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Arrêté N° 22/CAB/283
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'admin istration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22/CAB/284
Portant autorisation individuelle de port d'arme de catégorie B

pour l'exercice d'une mission de convoyeur de fonds

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal, notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L. 613-9, R. 613-3, R. 613-41 et
R. 613-42 ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° AUT-085-2120-12-24­
20210368732 en date du 24 décembre 2021, autorisant Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, à exercer les activité privées de
sécurité de transport de fonds et de surveillance et gardiennage , sur le fondement de l'article L.612-9
du code de la sécurité intérieure ;

Vu la carte professionnelle n° CAR-085-2027 -04-06-20220779270, délivrée le 6 avril 2022 et valable
5 ans, autorisant Monsieur Eric Pacaud, né le 16 décembre 1975 à La Roche sur Yon (85) et domicilié
au 5 rue du Stade - 85750 Angles , à exercer les activités privées de sécurité suivantes :

• Transport de fonds - Convoyeur de fonds et de valeurs
• Agent de gardiennage, ou de surveillance humaine pouvant inclure l'usage de moyens

électroniques ;

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de l'agent susvisé n'est pas
incompatible avec le port d'une arme de catégorie B ;

Vu la demande reçue le 13 avril 2022, présentée par la société Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, en faveur de Monsieur
Eric Pacaud, employé en qualité de convoyeur de fonds par cette société ;

Vu l'arrêté préfectoral n021 -DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que l'intéressé remplit toutes les conditions requises ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee .gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/285
Portant autorisation d'acquisition et de détention de munitions d'entraînement

à des fins de recomplètement de stock

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.312-4, L.611-1 , R.312-74, R.312-75,
R.613-3 à R.613-3-S ;

Vu l'arrêté modifié du 28 septembre 2018 relatif aux conditions particulières d'acquisition, de détention
et de conservation des armes susceptibles d'être utilisées pour l'exercice de certaines activités
privées de sécurité ;

Vu la demande en date du 13 avril 2022, présentée par la société LOOMIS FRANCE, représentée par
Monsieur Michel TRESCH, né le 28 janvier 1973 à Mulhouse (68), sise ZAC du Marcreux ­
20 rue Marcel Carné - 93300 Aubervilliers, sollicitant une autorisation d'acquisition et de détention de
munitions d'entraînement à des fins de recomplètement au titre de son activité de transport de fonds,
et faisant état d'un stock constitué de 1 000 munitions d'entraînement de calibre 9 mm, à la date de la
demande;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° AUT-085-2120-12-24­
20210368732 , en date du 24 décembre 2021, autorisant LOOMIS FRANCE, agence de
La Roche sur Yon (85000) - 33 rue Vincent Auriol - ZI Entrepôt Sud, à exercer les activités privées de
sécurité de transports de fonds et de surveillance ou gardiennage;

Vu les autorisations d'acquisition et de détention d'armes, d'éléments d'arme et de munitions en date
du 20 janvier 2020, délivrées par la Préfecture de la Vendée à la société LOOMIS FRANCE, agence
de La Roche sur Yon (85000) - 33 rue Vincent Auriol - ZI Entrepôt Sud;

Considérant que l'établissement remplit toutes les conditions requises;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'établissement LOOMIS FRANCE, représenté par Monsieur Michel TRESCH, est autorisé
à acquérir et détenir les munitions suivantes:

8 000 munitions d'entraînement de calibre 9 mm.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/286
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-? ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que Monsieur Benjamin Bouligand-Deregnaucourt, né le 30 juin 1993 à Dechy (59),
demeurant au 6 rue des Mésanges - 85150 Le Girouard, sollicite l'agrément d'armurier pour la
fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes , de munitions ou de leurs éléments des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Benjamin Bouligand-Deregnaucourt présente à l'appui de sa demande un
document établissant ses compétences professionnelles, consistant en la copie d'un certificat
d'aptitude professionnelle armurerie (fabrication et réparation), délivré le 2 juillet 2013 par l'académie
de Lyon (69) ; qu'en conséquence Monsieur Benjamin Bouligand-Deregnaucourt remplit les conditions
de compétences professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure;

Arrête

Article 1 : Monsieur Benjamin Bouligand-Deregnaucourt est agréé en qualité d'armurier pour l'activité
qui consiste en la fabrication , le commerce , l'échange, la location, la location-vente , le prêt, la
modification, la réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels
des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément, valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes .

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/289
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Station Service Vendée Gnv - Route de Cholet - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Station Service Vendée Gnv ­
Route de Cholet - 85300 Challans présentée par Monsieur Olivier LOIZEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 31 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Olivier LOIZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Station Service Vendée Gnv - Route de Cholet - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0059
et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/290
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Rallye - 9 rue Nationale - 85680 La Guérinière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
Guérinière un système de vidéoprotection conformément
demande enregistrée sous le numéro 2009/0231

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Rallye - 9 rue Nationale ­
85680 La Guérinière présentée par Madame Doris FOURNAUD et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Doris FOURNAUD est
dans les conditions fixées au présent
(Le Rallye - 9 rue Nationale - 85680 La
au dossier présenté, annexé à la
et concernant 6 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/291
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc Aizenay Bureautique - 2 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/218 du 11 avril 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Tabac Journaux Pmu ­
2 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/525
du 29 septembre 2017 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'1 caméra intérieure) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Snc Aizenay Bureautique
(nouvelle enseigne) - 2 rue du Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Nicolas BOSC et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nicolas BOSC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à "adresse sus-indiquée (Snc Aizenay Bureautique ­
2 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, augmentation
du nombre de jours passant de 20 à 30, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistré sous le n° 2012/0069 et portant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande de modification,
déclarées et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve tabac), n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/292
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Hyper U/Sas Exagone -Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/63 du 27 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Hyper U1Sas Exagone - Avenue de La Maine
à Les Herbiers (13 caméras intérieures et 11 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/546
du 27 novembre 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé (ajout
de 2 caméras intérieures et 3 caméras extérieures, identité du déclarant, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images),
l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/266 du 22 mai 2018 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 3 caméras intérieures et suppression
de 4 caméras extérieures, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
du public), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/071 du 19 janvier 2021 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 6 caméras intérieures. identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Hyper UlSas Exagone ­
Avenue de la Maine - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Dominique MORIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2022 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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et de la légalité

Arrêté N° 2022/DCL/BER/431
portant sur la modification de l'article 5

des statuts de la fondation d'entreprise SODEBO sise à Montaigu Vendée

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n087-571 du 23 juillet 1987 modifiée sur le développement du mécénat ;

Vu le décret nO 91-1005 du 30 septembre 1991 modifié;

Vu ' l'autorisation administrative de création de la fondation d'entreprise dénommée
« Fondation d'entreprise SODEBO», dont le siège est fixé au 1 rue Bernard Palissy - Parc
d'activités Chassereau - St Georges de Montaigu 85600 Montaigu Vendée, délivrée le 17
décembre 2010 par le Préfet de la Vendée et publiée au Journal Officiel le 5 février 2011 ;

Vu l'arrêté n° 124/2021/DRLP1 en date du 25 février 2021 portant 'prorogat ion d'une
durée de trois ans de la fondation d'entreprise «SODEBO» sise à Montaigu-Vendée;

Vu la demande de modification statutaire en date du 22 février 2022 présentée par
Mme Simone BOUGRO, en sa qualité de présidente de la fondation d'entreprise « SODEBO »

portant sur la modification de l'article 5 afin de respecter la règle des 2 tiers au plus pour les
représentants du fondateur et du personnel et du tiers au moins pour les personnalités
qualifiées;

Vu le procès-verbal de la réunion qui s'est tenue le 18 février 2022 par le Conseil
d'Administration de la fondation d'entreprise approuvant la modification de l'article 5;

Vu les statuts de la fondation d'entreprise SODEBO en date du 18 février 2022
modifiés;

Vu la liste des noms, prénoms, professions et domiciles des représentants du
fondateur appelés à siégerfixée après le conseil d'administration du 18 février 2022;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté n° 2022-DCL-BER-434

fixant les conditions de passage du rallye Tour Auto prévu du 25 avril au 30 avril 2022 et
comprenant un passage en Vendée le mercredi 27 avril 2022 (étape de liaison)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires
relatifs aux manifestations sportives ;

Vu le code de la route;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certajnes routes aux
concentrations et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2021 portant interdiction des routes à grande circulation
aux concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2022;

Vu l'arrêté Ministériel du 24 mars 2022 portant autorisation du rallye Tour Auto du 25 avril au 30
avril 2022;

Vu l'arrêté préfectoral n022/CAB-SSCR-BSR/087en date du 4 février 2022 relatif au plan primevère
2022 portant mesures particulières de circulation routière pour le département de la Vendée;

Vu le permis d'organisation n047 du 3 janvier 2022 de la Fédération Française du Sport Automobile
(F.F.S.A.) ; .

Vu le dossier présenté par l'association (( ASA TOUR AUTO », organisateur M. PETER Patrick, en vue
d'obtenir l'autorisation d'organiser le 31ème tour auto du 25 au 30 avril 2022 de Paris à Andorre la
Vieille;

Vu l'attestation de police d'assurance nO 10933151904 délivrée le 24 janvier 2022 à l'association
sportive automobile Tour Auto par la société AXA FRANCE, conformément aux articles R. 331-30,
A. 331-20 et A. 331-32 du code du sport;

Vu l'avis favorable émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière, Section des
Epreuves Sportives le 23 février 2022.
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 052jSPSj22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
concernant le FESTIVAL KID'S FOLIES de Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le vendredi 08 avril 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société
ACTILIUM SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir,
pour le compte de la Société d'Economie Mixte Locale (SEML) Saint Jean Activités, l'autorisation
d'assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, concernant le
FESTIVAL KID'S FOLIES qui se tiendra du vendredi 22 avril au lundi 25 avril 2022 à Saint Jean de Monts;

Vu l'avis favorable de Madame le Maire de Saint Jean de Monts reçu le 13 avril 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 13 avril 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée «ACTILIUM SÉCURITÉ» (n? d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, lors du « FESTIVAL KID'S FOLIES» à Saint Jean de Monts,

du vendredi 22 avril au lundi 25 avril 2022 au matin.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-226
autorisant la pénétration sur les propriétés privées pour des opérations d'études et
de suivi de l'avifaune de plaine sur les communes du site de la Zone de Protection

Spéciale (ZPS) nO FR5212D11 « Plaine calcaire du Sud-Vendée»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 411-5 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics;

Considérant la nécessité de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations d'CEdicnème
criard et de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale nO FR5212011 « Plaine calcaire du
sud Vendée» ;

Considérant que ces actions correspondent à des rrussions d'intérêt général qui doivent pouvoir
continuer à être réalisées par des personnes agissant en tant que bénévoles et pendant les heures de
couvre-feu;

Arrête

Article 1 : En vue de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations d'CEdicnème criard et
de Busard cendré sur le site de la Zone de Protection Spéciale« Plaine calcaire du sud Vendée», les
agents de la ligue pour la Protection des Oiseaux de Vendée (LPO 85) sont autorisés à procéder, dans
les communes de : Auchay-sur-Vendée, Le Langon, Mouzeuil-Saint-Martin, Nalliers, Petosse, Les Velluire­
sur-Vendée, Pouillé, Saint-Aubin-la-Plaine, Sainte-Gemme-la-Plaine, Saint-Etienne-de-Brillouet, Saint­
[ean-de-Beugné, à toutes les opérations qu'exigent leurs travaux et à cet effet, à pénétrer dans les
propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à l'habitation).

La présente autorisation est valable jusqu'au 30 novembre 2022, c'est-à-dire jusqu'à la fin des
rassemblements de l'espèce Œdicnème criard .

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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Arrêté N° 22-DDTM85-227
autorisant la pénétration sur les propriétés privées pour des opérations d'études et
de suivi de l'avifaune de plaine sur certaines communes du parc naturel régional du

marais poitevin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,
Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 411-5 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics;

Considérant la nécessité de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations de Busard
cendré sur le parc naturel régional du marais poitevin;

Considérant que ces actions correspondent à des missions d'intérêt général qui doivent pouvoir
continuer à être réalisées par des personnes agissant en tant que bénévoles et pendant les heures de
couvre-feu;

Arrête

Article 1 : En vue de procéder aux opérations d'études et de suivi des populations de Busard cendré sur
le parc naturel régional du marais poitevin, les agents de la Ligue pour la Protection des Oiseaux de
Vendée (LPO 85) sont autorisés à procéder, dans les communes de : Triaize, Champagné les marais, Saint
Michel en l'Herm, l'Aiguillon sur mer et Grues, à toutes les opérations qu'exigent leurs travaux et à cet
effet, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à
l'ha bitation).

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 juillet 2022, c'est-à-dire jusqu'à l'envol et l'émancipation
des jeunes busards.

Les personnes intervenant lors de ces opérations sont:
• François Molinari
• Blandine Blachère
• Julien Sudraud
• Jacques Grelier
• Goeff et Hilary Welch
• Bruno Maître
• Adrien Martineau
• Hugo Viger
• Mathilde Avignon
• Laureleen Joseph

Article 2 : Chacune de ces personnes sera en possession d'une copie du présent arrêté ainsi que d'un
ordre de mission de la direction régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement des
Pays de la Loire, qui devront être présentés à toute réquisition.
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Arrêté N°22-DDTM85-237

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

portant dérogation à l'intégration de la ville principale de la communauté de communes du
Pays de Saint-Fulgent -les Essarts dans le périmètre de l'opération de revitalisation du

territoire
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.303-2 et L.303-3,

Vu les courriers du préfet et des partenaires financiers du programme en date du 11 janvier 2021 notifiant aux
maires de Saint-Fulgent et de Chavagnes-en-Paillers la sélection de leur commune pour faire partie des « Petites
Villes de Demain » ;

Vu la convention d'adhésion au programme « Petites Villes de Demain », signée /e 25 mars 2021 entre l'État
d'une part, les villes de Saint-Fulgent, de Chavagnes-en-Paillers et la communauté de communes du Pays de
Saint-Fulgent - les Essarts d'autre part ;

Vu le courrier des Maires de Saint-Fulgent, de Chavagnes-en-Paillers et du Président de la communauté de
communes du Pays de Saint-Fulgent - les Essarts en date du 4 avr il 2022 sollicitant une dérogation au titre de
l'article L.303-3 du code de la construction et de l'habitation ;

Considérant que la démarche d'accompagnement des communes et intercommunalités bénéficiaires du
programme ({ Petites Villes de Demain» donne lieu à la signature d'une convention-cadre valant opération de
revitalisation du territoire;

Considérant que les communes de Saint-Fulgent et Chavagnes-en-Paillers sont les seules communes de la
communauté de communes du Pays de Saint-Fulgent - les Essarts labellisées « Petites Villes de Demain» ;

Considérant que conformément à l'article L. 303-3 du code de la construction et de l'habitation, une opération de
revitalisation de territoire peut être conclue sur le périmètre d'une ou de plusieurs communes membres d'un
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sans intégrer la ville principale de cet
établissement, par dérogation accordée par le représentant de l'État dans le département, et sous réserve de
répondre aux deux conditions suivantes:

10 Présenter une situation de discontinuité territoriale ou d'éloignement par rapport à la ville principale de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

2 0 Identifier en son sein une ou des villes présentant des caractéristiques de centralité appréciées
notamment au regard de la diversité des fonctions urbaines exercées en matière d'équipements et de
services vis-à-vis des communes alentour;

Considérant que les communes de Saint-Fulgent et Chavagnes-en-Paillers présentent une situation de
discontinuité territoriale ou d'éloignement par rapport à la commune d'Essarts-en-Bocage, ville principale de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 la Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30





..
MINISTÈRE
DE LA JUSTICE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 22 avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur Michel BOUTROUILLE en qualité d'adjoint au chef
d'établissement de la maison d'arrêt de LA ROCHE-SUR·YON assurant l'intérim à compter du 25 janvier 2022

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 28 janvier 2022 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction In­
terrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 3 juin 2020 portant mutation de Monsieur Michel
BOUTROUILLE à compter du 1er septembre 2020 en qualité d'adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de La
Roche-sur-Yon

Vu l'arrêté de le Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 8 octobre 2021 faisant l'objet d'un reclassement
de Monsieur Laurent LEFEBVRE à compter du 1 janvier 2021 en qualité de chef de détention de la maison d'arrêt de La
Roche-sur-Yon

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 18 mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-Ie­
Comte

Vu l'arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 8 juillet 2021 portant mutation de Monsieur Jérôme TRICOT à
compter du 1er octobre 2021 en qualité d'adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Arrête:

Article 10r

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Michel BOUTROUILLE, Adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, assurant l'inté­
rim pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des
personnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, ainsi
qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, et ce dans la limite
des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel BOUTROUILLE, délégation de signature temporaire du 25 avril au
11 mai 2022 est donnée à Monsieur Laurent LEFEBVRE, Chef de détention de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, à Mon­
sieur Jean-Georges LAVAL, chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte et à Monsieur Jérôme TRICOT,
adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de La Vendée
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